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n° 72 241 du 20 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me A.

HENDRICKX, avocat, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise et d'origine ethnique muyombe, vous seriez arrivée sur le territoire belge le 1er

juin 2009. Vous avez introduit une première demande d'asile le 02 juin 2009. Vous avez déclaré avoir

rencontré des problèmes dans votre pays avec vos autorités nationales et avoir été accusée d’avoir tué

un militaire au motif que vous êtes, par votre surnom « Bedorka », membre du mouvement Bundu Dia

Kongo. Le 21 août 2009, le Commissariat général prenait à votre égard une décision de refus du statut

de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez alors introduit un recours contre cette

décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers qui, en son arrêt n°41414 du 06 avril 2010,
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confirma la décision du Commissariat général. Vous déclarez ne pas avoir quitté la Belgique et, le 05

mai 2010, vous introduisiez une seconde demande d'asile.

A l'appui de celle-ci, vous déposez, en copie et en original, un avis de recherche daté du 12 mars 2010,

un mandat d’amener daté du 05 avril 2010, une preuve d’envoi postal et une lettre de votre avocat ici en

Belgique.

Vous déclarez être toujours recherchée pour les faits que vous avez invoqués lors de votre première

demande d’asile. Vous n’invoquez pas d’autres faits subséquents à ceux que vous avez relatés lors de

votre demande d’asile précédente.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

L'arrêt du Conseil du Conseil du Contentieux des Etrangers daté du 06 avril 2010 possède l’autorité de

la chose jugée. En substance, dans cet arrêt, il considérait que la motivation de la décision attaquée

était tout à fait pertinente, les motifs de la décision portant sur les éléments essentiels du récit de la

requérante, à savoir l’accusation portée à son encontre, la qualité des personnes qui l’arrêtent, sa

détention ainsi que les recherches dont elle dit encore faire l’objet. Le Conseil constate que vous n’êtes

pas parvenue à établir, en ce qui vous concerne, l’existence d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 pas plus que celle d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Il convient dès lors de déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre seconde

demande d’asile démontrent de manière certaine que les instances d’asile auraient pris une décision

différente de celle du 06 avril 2010 si ces éléments avaient été portés à leur connaissance lors de votre

première demande d’asile.

Ainsi, vous déclarez être toujours recherchée pour les faits que vous invoquiez lors de votre première

demande d’asile et pour prouver ces dires, vous déposez divers documents.

En ce qui concerne l’avis de recherche et le mandat d’amener, notons qu’il ressort des informations

mises à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif, que

les faux documents judiciaires sont très répandus et, comme pour les documents d’identité, on trouve

de tout. La gamme va du document authentique, établi par l’autorité mais sur le mauvais support et/ou

avec faux nom et/ ou fausse photo à des faux complètement fantaisistes. Tout type de document peut

être obtenu moyennant finances. Dans un tel contexte, nous pouvons conclure que l’authenticité des

documents officiels congolais est sujette à caution. De ce qui précède, la force probante de ces deux

documents est dès lors très limitée. Relevons également qu’il n’est pas crédible que vous soyez en

possession des originaux de ces documents. Vous expliquez que ce serait votre avocat qui se les serait

procurés auprès des personnes en charge de votre dossier. Vous dites qu’au pays il était déjà en

charge de votre problème mais que vous ne l’avez jamais personnellement rencontré, qu’il a entrepris

des démarches (sans pouvoir préciser lesquelles) pour vous en allant voir les autorités (sans pouvoir

dire de quelles autorités il s’agit) (p.3, audition du 03 mai 2011). Vous ne pouvez donc expliquer

comment votre avocat aurait pu se procurer les originaux de ces documents dont il ressort clairement du

libellé qu’ils sont destinés à l’usage interne des forces de l’ordre. Enfin, il est pour le moins incohérent

que ces documents émanent du commissariat de Ndjili alors que vous habitez dans la commune de

Mont Ngafula et que les faits dont on vous accuse se seraient déroulés à l’hôpital général de Kinshasa

situé dans la commune de Lingwala. De l’ensemble de ce qui précède, ces deux documents ne sont pas

de nature à rétablir la crédibilité des faits que vous invoquiez lors de votre première demande d’asile.

En ce qui concerne la preuve d’envoi postal, elle prouve tout au plus que des documents (ou autres)

vous ont été envoyés du Congo mais elle n’est nullement garante de son contenu.
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Quant à la lettre de votre avocat ici en Belgique, celle-ci traite de votre souhait d’introduire une seconde

demande d’asile et d’être entendue par le Commissariat général, elle n’est donc pas de nature à

invalider la présente analyse.

Au vu de ce qui précède, l’on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à invalider la décision du 6 avril 2010 ni, de manière générale, à

établir le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Elle fait valoir que la décision attaquée n’est pas conforme à l’application de l’article 1 A (2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, §2, de

son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève » et

l’article 48 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « La loi »). Elle soutient également que la décision

attaquée est mal motivée « aux yeux » des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’elle

comporte une erreur manifeste d’appréciation.

2.3 Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné les documents produits par la

requérante de manière précise et de s’être contentée de faire référence aux pratiques de falsifications

des documents au Congo. Elle ajoute que si la partie défenderesse à des doutes quant à l’authenticité

des documents, elle doit les soumettre à une recherche concrète.

2.4 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de réformer la décision entreprise, de

reconnaître à la requérante la qualité de réfugié.

3. Les rétroactes de la demande d’asile

3.1 La requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique le 1er juin 2009. Le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « CGRA ») a rejeté cette

demande par décision du 21 août 2009. La partie requérante a introduit une requête à l’encontre de

cette première décision devant le Conseil. Par un arrêt 41 414 du 06 avril 2010, le Conseil a confirmé la

décision prise par le CGRA.

3.2 La requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande d’asile le 5 mai 2010.

A l’appui de celle-ci, elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa première

demande et soutient qu’elle est toujours recherchée par ses autorités nationales. A cet effet, elle produit

des nouveaux documents, à savoir un avis de recherche du 12 mars 2010, un mandat d’amener du 5

avril 2010 ainsi qu’une lettre de son conseil du 4 mai 2010.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La décision attaquée est principalement basée sur le constat que la deuxième demande d’asile de

la requérante est fondée sur des faits ayant pour origine des événements jugés non crédibles dans le

cadre de sa première demande d’asile et que les documents produits à l’appui de cette nouvelle

demande d’asile ne sont pas susceptibles de pallier cette absence de crédibilité. Elle met notamment

en doute le caractère authentique des documents produits et reproche à la requérante son incapacité à

fournir une explication quant aux circonstances dans lesquelles son avocat a pu se procurer des

documents destinés à l’usage interne des forces de l’ordre. Elle relève enfin une incohérence dans le

contenu de ces documents.
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4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.3 Le Conseil souligne que le présent recours est introduit dans le cadre de la deuxième demande

d’asile de la requérante, laquelle s’appuie sur les mêmes faits que ceux qu’elle avait invoqués en vain

lors d’une précédente demande. Il rappelle également que le respect dû à la chose jugée n’autorise pas

à remettre en cause les points déjà tranchés par une juridiction dans le cadre des précédentes

demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant de manière certaine que son arrêt

initial eût été différent si cet élément avait été porté en temps utile à sa connaissance.

4.4 En l’espèce, le Conseil estime, à la lecture des pièces du dossier de la procédure, que la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles elle considère que les nouveaux

éléments invoqués par la partie requérante ne permettent pas de restituer au récit allégué la crédibilité

qui lui fait défaut, de même que les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque réel d’atteinte

grave en cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision est donc formellement et adéquatement

motivée. Le Conseil constate en outre que ces motifs sont conformes aux pièces du dossier de

procédure.

4.5 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

La partie requérante se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de l’analyse faite par le

Commissaire adjoint de la crédibilité du récit de la requérante mais elle ne développe pas de moyen

sérieux de nature à répondre aux arguments de la décision entreprise. Ainsi, la partie requérante se

contente de soutenir que la partie défenderesse n’a pas examiné les nouvelles pièces versées au

dossier et qu’elle ne démontre pas que ces documents seraient des faux.

4.6 Pour sa part, le Conseil constate que le Commissaire adjoint a réalisé, contrairement à ce que

suggère la partie requérante, un examen correct et minutieux des éléments de la cause. En ce qui

concerne l’avis de recherche et le mandat d’amener produits par la requérante, le Conseil observe que

les anomalies relevées par la partie défenderesse sont de nature à mettre en cause leur authenticité.

De plus, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que la requérante n’a pas été en

mesure de fournir des explications sur la façon dont son avocat a obtenu l’original de ces documents.

4.7 Partant, les documents produits à l’appui de la deuxième demande d’asile de la requérante, ne

sont pas de nature à remettre en cause le constat de manque de crédibilité de son récit qu’avaient fait

les instances chargées de l’examen de sa première demande. En conclusion, la partie requérante ne

convainc nullement le Conseil de la réalité des faits de persécution qu’elle invoque ni du bien-fondé des

craintes qu’elle allègue.

4.8 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante ne sollicite pas l’octroi de la protection subsidiaire organisée par l’article 48/4

de la loi et n’invoque aucun moyen de nature à donner à penser qu’elle pourrait s’en prévaloir.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier de la procédure ni dans les

déclarations et écrits de la partie requérante d’indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980 (CCE, 1er octobre 2007, 2197/1668 ; cf.

aussi CE, ordonnance de non admissibilité n° 1059, 6 août 2007 (concernant l’arrêt CCE, 289/419).

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


